	Médias et éducation (11 février 2005)

Conférence d’Edith Rémond, Enseignante à l’IUT de journalisme de Bordeaux et Ancienne directrice de cet établissement. 11 février 2005.
Analyse et débat autour de la thèse qui fait de la presse « le 4ème pouvoir ». 


	1. L'influence des médias 

La Presse serait, en France, le 4ème pouvoir, celui qui s’oppose aux pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. Cette thèse est très ancienne, elle a repris de la vigueur avec l’arrivée de l’audiovisuel...

I - INFLUENCE DES MEDIAS

La Presse serait, en France, le 4ème pouvoir, celui qui s’oppose aux pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire. Cette thèse est très ancienne, elle a repris de la vigueur avec l’arrivée de l’audiovisuel.

Les sociologues ont beaucoup étudié la presse et son impact sur les lecteurs et auditeurs. Ils ont renforcé l’idée du pouvoir de la Presse. Or, en fait, la Presse n’a pas de pouvoir sur le récepteur, elle n’a pas d’action sur les conditions de réception du message.

Les politiques ont été eux aussi longtemps négatifs vis à vis des médias, en particulier de la presse écrite. La télévision a parfois été perçue comme un contre pouvoir à la presse écrite. On peut remarquer que dans de nombreux pays, à chaque coup d’état, la censure s’exerce sur la presse écrite. Cela accrédite la thèse de l’influence de la presse écrite. 

Mais il existe des contre-exemples. En 1924, le Cartel des Gauches prend le pouvoir, en 1936 c'est le Front Populaire. Churchill, et Bush, sont élus. Et pourtant les Presses n’anticipaient aucun de ces événements. Il en est de même pour le « oui » au traité de Maastricht, la Presse était très favorable au « oui », et le « oui » ne l’a emporté qu’avec très peu d’avance.

De plus les campagnes de prévention portées par la Presse ont montré les limites de son pouvoir. Par exemple, celle contre la délinquance routière. Il a fallu prendre d’autres mesures pour faire évoluer les comportements des conducteurs.

Sans compter que parfois il est dangereux de vouloir manipuler le lecteur ou l’auditeur, cette tentative peut se retourner contre son auteur.

En réalité, il n’existe pas de moyens pour mesurer l’influence des Médias. Il ressort d’autres études que ce sont les discussions entre individus, les échanges dans le réseau des relations personnelles qui ont le plus d’influence sur les idées et les votes.

II - ETAT DES LIEUX DES MEDIAS
Depuis les années 80, les Médias ont beaucoup évolué. 

La Communication a investi les Médias. Différents acteurs se sont saisis des outils de Communication, de leur stratégie, en y consacrant beaucoup d’argent et cela a eu une incidence sur les Médias.

On a alors assisté à la naissance d’un « journalisme assis », servile. Les frais sont pris en charge par celui dont on parle. Les frais de missions et d’enquêtes diminuent d’autant dans le budget du média, et les articles parus coûtent moins chers que les panneaux publicitaires pour le financeur, chacun y trouve son compte.

Les entreprises de presse sont en concurrence pour agrandir leur diffusion ou leur audience. Elles essaient de capter la même clientèle « à la marge ». Elles utilisent les mêmes recettes. D’une semaine à l’autre, d’un magazine à l’autre, les mêmes articles sont repris : prix de l’immobilier dans une région, salaires des cadres… 

On assiste à un nivellement de ce type de presse. La différence se fait par la mise en scène, par l’habillage des décors et non plus sur le fond. Cette perte des valeurs, ce manque de pluralisme, aboutissent à un conformisme, à la diffusion de préjugés implicites sur l’organisation de la société.

Les patrons des Médias recherchent à travers leurs différents supports cette thématisation d’une même opinion. Leur poids augmente à travers les achats, les concentrations, et diversifications, cf Dassault et Lagardère dernièrement. Un autre exemple d’imbrication uniformisante est le projet de création de la chaîne d’information télévisuelle nationale continue. Cette création va se faire grâce aux financements conjoints de TF1 et des chaînes publiques, mais sa direction est déjà réservée au groupe Bouygues.

Un autre événement, le mois dernier, est venu renforcer l’uniformisation des Médias. Le CSA a attribué un certain nombre d’autorisations de création de chaînes de TV locales. Ce sont les différentes presses régionales, déjà en place, qui l’ont emporté. Ce qui renforcera la prééminence des grands opérateurs de presse nationaux étant donné les appartenances. Et qui concentrera aussi les recettes publicitaires qu’il ne fallait pas laisser s’échapper.

Les autres concurrents n’avaient aucune chance d’être sélectionnés.

Trois pistes peuvent contribuer à l’émergence de Médias différents.

III - OUTILS D'EVOLUTION DES MEDIAS
· Utiliser les aides de l’Etat à la presse pour multiplier les journaux d’opinion 

Il existe un dispositif d’aides à la Presse, dispositif très ancien auquel s’ajoutent des aides nouvelles. Cela en fait un dispositif très compliqué, mais 2 milliards d’euros sont donnés chaque année à la Presse …

Ces aides comprennent par exemple : 

*Une aide postale de 240 millions

*Une aide à la diffusion

*Une aide à l’impression décentralisée

*Une aide au portage

*Une TVA à un taux préférentiel

*Une exonération de la taxe professionnelle, …

Ces aides sont accordées selon l’avis d’une commission composée de représentants de la Presse. Elle vérifie :

*que les journaux ont un lien avec l’actualité, un caractère d’intérêt général à la diffusion de la pensée, à l’instruction et à l’éducation, à la récréation du public (nouveau)

*que leur parution se fait au moins 1 fois par trimestre

*qu’un tiers du journal a un intérêt général

*que la part rédactionnelle ne traite pas de pornographie, d’incitation à la commission d’infractions au pénal, à la promotion des sectes, …

Cette aide est distribuée en fait à l’ensemble de la Presse. On pourrait revenir à l’objectif initial, verser les aides à la Presse qui concourt au débat d’idées et à l’éducation. Les magazines de divertissement du public ne peuvent paraître sans aide. La répartition des aides peut aussi être différente : par exemple octroyer une aide plus importante au maintien du pluralisme, aux quotidiens dont les recettes publicitaires n’excèdent pas 25% des budgets…Aujourd’hui, ce sont les plus riches qui sont les plus aidés.

· Imposer que les quotidiens se dotent d’une charte rédactionnelle 

Aujourd’hui, aucun organe de presse n’a besoin aujourd’hui d’annoncer les valeurs qu’il défend. La charte rédactionnelle clarifie l’identité et l’orientation du journal, cf celle du Nouvel Observateur. Ce n’est pas un rappel des textes législatifs en vigueur. 

La charte pourrait préciser le rôle et le pouvoir du Conseil d’Administration, celui des différents directeurs, comment la publication met son rôle en pratique…

Elle serait annexée au contrat de travail des journalistes. Les journalistes ont un droit dérogatoire du droit commun : la clause de conscience. C’est la possibilité de démissionner avec des indemnités de départ proportionnelles au temps passé dans l’entreprise.

Cette clause sert souvent aujourd’hui à se débarrasser des journalistes qui se mettraient en travers du chemin, ceux qui seraient en désaccord, surtout lors des rachats ou de modification du capital de l’entreprise de presse. Ce droit a perdu beaucoup de sa valeur.

Une charte rédactionnelle permettrait à un journaliste de s’assurer que le journal prône toujours les mêmes valeurs. Mais les journalistes ont-ils toujours un droit de regard sur le contenu du journal ?

· Modifier la loi qui définit ce qu’est « le journaliste professionnel », pour exiger qu’il ait suivi une formation 

Aujourd’hui, chacun peut devenir journaliste professionnel (loi de 1935), il n’est pas besoin de connaissances particulières du monde de la presse, ne serait-ce que des lois qui la régissent. Au bout de 3 mois d’activité salariée, la personne reçoit une carte de presse. Cette carte est délivrée par une commission, c’est donc le patronnât qui décide qui peut être ou non journaliste.

Une formation est utile. Les journalistes peuvent venir d’autres métiers, c’est très enrichissant pour tous, mais il faudrait au moins une formation continue. Il faut que les journalistes retrouvent une légitimité à exercer leur profession.

IV - QUESTIONS
· Les journalistes constituent un groupe dont le poids n’est pas négligeable, ils ne semblent pas manifester beaucoup de mal-être , pourquoi ? 

Les journalistes manifestent quand des intérêts corporatistes sont en jeu, pour leur imposition par exemple. Pour les problèmes de fond, il est difficile de parler des journaux et des médias. La grande majorité des journalistes en France est employée dans de toutes petites rédactions et dans la presse professionnelle. Quand on parle des journalistes, on pense aux journalistes de la presse quotidienne régionale, nationale et de la TV. Ils sont peu nombreux et pas représentatifs de l’ensemble des journalistes. 

Ils ont tous la même carte de presse, mais ils vivent des situations très inégalitaires : qu’ont en commun les journalistes du Monde et de Piscine Magazine pour défendre des positions éthiques ?

Les contacts avec la profession montrent que les débats, les interrogations sont nombreux, profonds, récurrents : quel traitement des sujets, quelle évolution du contenu, devons-nous ou non répondre aux attentes du public ? Les interpellations sont permanentes.

De plus il se vit une crise de confiance entre les journalistes et leur public. Les journalistes se font insulter, vilipender, agresser quand ils se présentent pour des interviews. Dans les dîners en ville, les débats tournent autour de « tous pourris ». Ils ne sont plus des dieux comme il y a 30 ans. 

La profession s’est paupérisée, et féminisée : 1/5 des journalistes est pigiste indépendant. La précarité est très forte. Les journalistes vivent dans l’inquiétude par rapport à leur vécu, leur profession, leur avenir.

Les étudiants sont bourrés d’envies, d’énergie, de talent. 5 à 8 ans plus tard, on voit que le métier les a cassés : quand on travaille à la pige, en pleurant pour être payé, la petite flamme a du mal à continuer à briller.

La presse magazine a explosé. Ce type de publication se fait avec 1 directeur de rédaction et des journalistes payés à l’acte. 1/5 des journalistes sont en free lance et payés à la pige. On estime que parmi eux 1/5 gagne très correctement sa vie. L’avantage de ce statut est de conserver ses droits d’auteur sur sa prestation, mais ce droit ne peut guère être utilisé que si on a de la notoriété, sinon il faut vivre et décrocher une pige supplémentaire.

· Pourquoi la Presse a-t-elle moins de clients en France qu’à l’étranger ? 

La Presse a moins de clients d’abord parce qu’elle est trop chère. De plus les français ont, culturellement, une moindre pratique de la presse écrite. Le système de distribution est aussi ancien et mal réparti.

En Angleterre, dans le métro, les passagers lisent un journal. En France, on voit ce comportement se développer depuis la diffusion des gratuits.

A l’étranger les journaux sont moins chers…et bien plus épais, parce qu’ils contiennent beaucoup de publicités. De plus ils sont partout : dans la rue, dans de nombreux magasins. Le système de diffusion français est élitiste. Il faut vraiment faire un acte volontaire pour acheter un journal.

L’avenir est à la baisse du prix de vente grâce à l’augmentation des recettes publicitaires pour gagner des lecteurs.

· Quelle serait la bonne formation pour les journalistes ? 

18 à 20% des journalistes sont passés par une école reconnue par la convention collective, c.-à-d. une des 12 écoles privées ou publiques qui forment à différents niveaux, du DUT au Mastère.

400 à 500 journalistes sortent diplômés chaque année pour 2000 nouvelles cartes de presse. Entre 1980 et 1990 les effectifs de journalistes ont doublé. Il n’y a pas assez de places dans les centres reconnus.

C’est la presse professionnelle très spécialisée et la presse magazine qui se sont le plus développées. Les étudiants des écoles veulent surtout travailler dans le politique, le culturel, l’économique et le social. La moitié des journalistes de ces secteurs vient des écoles de journalisme.

La formation devrait comporter :

*Les droits et devoirs du journaliste, droit de dire et droit d’écrire,

*Un niveau minimum de connaissances générales,

*Une qualité d’expression,

*Des connaissances sur la législation et son application,

*Les droits des lecteurs et téléspectateurs.

*Des capacités d’analyse pour éviter la manipulation ; il faut apprendre à repérer les différents enjeux des grands secteurs, des grands dossiers, des situations pour ne pas se faire manipuler par les sources,

Les lecteurs doivent savoir que toute personne citée dans un journal en France a un droit de réponse, le droit de demander une insertion pendant 1 an en lieu et place de l’article, même s’il n’y a pas eu préjudice. La personne peut compléter, répondre, confirmer. Les journaux n’aiment pas le droit de réponse, cela fait mauvais effet, ils vont essayer de négocier, par exemple de proposer un autre article à la place du droit de réponse.

La possibilité de dialogue existe entre les journaux et les lecteurs. Faire vivre le droit

à l’information exacte est important et fait réfléchir les journalistes.

La difficulté avec l’audiovisuel est qu’il n’y a pas de moyen pour faire appliquer le droit de réponse. Néanmoins, on peut demander à faire lire un texte par un journaliste.

· Les journaux gratuits sont-ils des journaux ? 

Certains journaux gratuits sont d’excellents journaux avec une excellente charte éditoriale et un débat de fond sur le contenu rédactionnel, ce qui ne se retrouve pas toujours dans des journaux payants. Et la politique sociale est bonne.

Un journal vite lu peut être fait très rigoureusement. Un gratuit n’est pas plus à la solde des publicitaires que les payants.

· Les grands journaux nationaux ne se posent-ils pas plus en conscience morale qu’en éducateurs ? 

Les journaux ont un pouvoir de « conformisation », de consolidation des idées reçues. Ils ne dictent rien, ils consolident les préjugés.

La Presse peut avoir la capacité de présenter l’organisation du monde comme une fatalité (ce qui est déjà un grand pouvoir), or il faut interroger les concepts fondamentaux.

Elle a un pouvoir quand elle relaie les effets d’annonce, quand il n’y a pas d’explication, d’analyse. Elle n’interpelle pas assez, elle est trop sous le feu de la communication.

· L’obligation d‘établir et de déposer une charte rédactionnelle ne risquerait-elle pas d’entraîner des sanctions si la charte devenait différente ? 

Pourquoi pas ? La charte pourrait évoluer mais après débat entre les journalistes et affichage auprès des lecteurs. 

· Une formation obligatoire ne formaterait-elle pas trop les journalistes ? 

Il y a le risque. Le garant pourrait être le mélange des parcours antérieurs dans le recrutement des étudiants et dans celui des formateurs.

La « formation » ne renvoie pas seulement à la formation initiale, la formation continue est aussi importante. Il faut que des gens continuent à arriver d’autres métiers, en reconversion.

· Quel est l’impact de l’image ? 

Les gens pris par le temps donnent plus d’importance à l’image qu’à l’écrit, le temps consacré à la lecture diminue.

Quand on étudie la construction des images, on peut se poser des questions. Ainsi dans une manifestation d’étudiants, selon le cadrage, le nombre de participants peut apparaître très différent : très suivie ou clairsemée.

Plusieurs événements de la presse audiovisuelle ont montré comment on peut manipuler les images. La Presse est dangereuse quand elle joue dans ce registre-là.

La Presse n’est jamais monolithique et unanime, mais les stratégies de communication font que le message est de plus en plus uniforme.

Le journaliste ne peut pas plaire à tout le monde. Tout est subjectif, l’image comme l’écrit. Chaque individu qui participe à l’élaboration et à la diffusion du message y apporte sa patte. Le but est d’obtenir une information qui soit la représentation la plus proche possible de la réalité, et seule la diversité des discours sur ce réel permet de s’en approcher. C’est pour cela que la pluralité de la Presse et donc la diversification des aides sont indispensables. 

· Pourquoi les images sont-elles de plus en plus « floutées » ? 

Pour respecter les droits de chacun dans sa vie privée. Les organes de presse ont à faire face à de plus en plus de contentieux.

· Quelles sont les relations entre les politiques et la Presse ? 

Les politiques et les Médias sont issus bien souvent des mêmes écoles et ils se fabriquent ensemble, une même représentation du monde, à partir du même microcosme parisien.

Les stratégies de communication circulent en circuit fermé entre 3 à 4 journaux et 2 chaînes de TV. C’est une course folle, et le temps des Médias qui est l’urgence finit par contaminer et perturber le temps de travail du politique qui a besoin de la durée.

· Quels conseils donneriez-vous à un citoyen pour bien s’informer ? 
Lire les journaux avec lesquels on n’est pas d’accord. Cela exerce la vivacité intellectuelle et permet de repérer ses propres préjugés en les confrontant avec ceux du journal que l’on lit d’habitude. Le Figaro, par exemple, est un journal de bonne tenue.

S’informer c’est un travail, on ne s’informe pas en écoutant un spot ou en regardant un journal télévisé. Construire un esprit critique, savoir décrypter les images et analyser les faits en faisant la balance des pour et des contres, s’apprend. 

Il existe des outils: l’émission de TV « arrêt sur image », des sites Internet (acrimed, le site de l’IUT de journalisme de Bordeaux), des livres.

Une participante précise que les programmes des classes de 4ème et de 3ème comprennent l’étude des Médias.

· Quelle est la vigueur de la presse militante ? 

Les jeunes étudiants en journalisme ne veulent pas entrer dans cette presse-là.

Les jeunes sont de moins en moins engagés. Ils ont plus une vision angélique qu’objective de la société. Il est difficile de leur transmettre par la formation de l’école tout ce que transmet un environnement politique et syndical, le programme est trop lourd.

Les étudiants viennent des facultés d’histoire, de langues, un peu de « sciences po », il en arrive depuis peu de droit, et à la marge d’autres professions. Actuellement l’un d’entre eux vient d’un BTS hôtellerie restauration. C’est le mélange qui est enrichissant.

· Comment se fait-il qu’il y ait des aides et que la presse quotidienne soit en difficulté ? 

La Presse qui marche bien est la presse magazine, en particulier la presse récréative. Ce dont on souffre en France c’est la déliquescence des quotidiens nationaux, de ceux qui ont le pouvoir de mettre en circulation un certain nombre d’idées.

Monsieur Dassault a dit qu’il allait faire le ménage, attendons.

L’Humanité a toujours eu beaucoup de déficit financier. C’est un journal très difficile à faire, car il s’adresse à des lecteurs de niveaux culturels et sociaux très différents. 

Le Monde a d’autres problèmes. Ses journalistes ont des salaires élevés.

Libération est un journal qui a réussi à garder son indépendance rédactionnelle quelle que soit la composition du capital. Mais les rédacteurs ont du mal à se mettre d’accord sur une ligne rédactionnelle qui leur permettrait d’ouvrir le lectorat.

Les problèmes ne sont pas les mêmes d’un journal à l’autre.

De plus, il ne faut pas raisonner titre à titre, il faut raisonner par groupe de presse. L’argent des aides va aux entreprises de presse, à l’investissement, aux biens matériels. Le capital se porte bien.

· Comment se met en place le mécanisme de consolidation des idées reçues dans la presse ? 

Quand on analyse l’origine sociale des étudiants journalistes dans les écoles professionnelles, on se rend compte qu’ils viennent surtout des classes dominantes, des classes et des écoles d’élite. L’uniformisation vient en partie de là. L’école de Bordeaux essaie de lutter contre cette situation.

Les gens dont on parle et ceux qui en parlent viennent des mêmes univers, du même moule.

D’autre part, les entreprises de presse et les journaux vont traiter des infos qui sont censées accrocher sans effaroucher le lecteur, dans une sorte de « consensus mou ». Les journalistes sont derrière leur ordinateur à attendre que tombent les textes et les images des agences de presse et des entreprises de communication. L’habillage et la hiérarchisation de l’information comptent plus que le contenu. 

Il manque la vigueur du débat, l’expression des différences, c’est au citoyen d’agir.

· Qu’en est-il de la presse régionale quotidienne ? 

Le tirage n’est pas terrible.

Ces journaux n’arrivent pas à suivre l’actualité sur le terrain car ils manquent de journalistes. Et les correspondants se plaignent, eux, que leurs articles ne passent pas faute de place.

Il faut faire preuve d’imagination pour créer de nouveaux types de presse, créer des fanzines, des sites Internet, et jouer un rôle d’aiguillon par rapport aux grands médias. C’est du travail, il n’est pas facile de coucher sur le papier les idées que l’on défend mais c’est enrichissant et important.


